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Mme ASSCHER.- Mesdames et messieurs, bonjour. Je suis un peu confuse car à KLM, nous 
parlons toujours l'anglais. Je parle un peu français mais je crois comprendre qu’il vaut mieux que je 
m’exprime en néerlandais ? Ce n'est bien évidemment pas un problème. 

Je suis ravie d'être présente parmi vous à cette réunion. Mes transparents sont en anglais et je pense 
que la plupart d’entre vous pourront les déchiffrer. La question que l'on peut se poser porte sur 
l’impact de la RSE et sur les obligations entre employeur et employés. 
La responsabilité sociale des entreprises peut être perçue comme une obligation de la part de 
l'entreprise. Le côté individuel de la matière a d’ailleurs été analysé dans un livre. C'est un peu 
comme la citoyenneté, ce que l'employé réalise en tant que citoyen responsable. Mais ces différents 
aspects se rejoignent-ils dans le contrat de travail ? Il y a au moins une raison de le souhaiter.  
Vous n'êtes pas sans savoir que l'un des problèmes de la responsabilité sociale des entreprises est de 
savoir comment transposer les principes de la responsabilité sociale des entreprises et comment les 
mettre en œuvre. Comment imposer son caractère coercitif ? Car on peut dire de très belles choses 
mais que se passe-t-il si on ne les applique pas ? Quels sont les mécanismes et sanctions éventuels ? 
Si la responsabilité sociale des entreprises possède un ancrage affirmé dans la relation entre 
employeurs et employés, alors, ce problème peut être résolu. C'est déjà ça. 
Si une entreprise se conduit différemment de ce que l'on pourrait attendre d'elle sur la base de ses 
obligations en tant qu'entreprise responsable au niveau social comme de la convention collective du 
travail (CCT), on pourrait alors faire en sorte que ce bon comportement devienne quelque chose 
d’imposé. Les salariés qui se conduisent de façon non citoyenne peuvent être sensibilisés et 
responsabilisés. On peut leur dire qu’ils ne doivent pas agir ainsi en tant que citoyens, mais que c'est 
aussi une violation des obligations découlant de leur contrat de travail.  
Force est de constater qu’il est difficile d’analyser si la responsabilité sociale des entreprises et la 
citoyenneté décente sont ancrées dans le contrat de travail. L'idée que cela puisse être envisagé, 
m’est apparue grâce à l’attribution de mes activités au sein de KLM.  

Il y a quelques années, certains journaux ont insinué que KLM avait transporté des criminels de 
guerre vers l'Amérique Latine en 1946, il y a donc belle lurette ! À ce moment précis, je participais 
à une réunion de conciliation avec le comité d'entreprise et ses élus en étaient tous sidérés. Leur 
réaction était plutôt du genre "ce n'est pas le genre d’entreprise pour laquelle je souhaite travailler, 
ni aujourd’hui, ni dans le futur". 
La réputation d'une entreprise joue donc un rôle essentiel dans l’accomplissement du contrat de 
travail. Je ne sais pas si « cette affaire » était véridique ou non concernant ces criminels de guerre, 
mais j'ai remarqué que pour nos employés, c'était une question très importante et cela m'a fait 
réfléchir. 
Voici deux exemples qui illustrent ce problème. 

Le premier concerne des employés d’une entreprise de construction qui ont vu à la télévision le 
tremblement de terre et les inondations à qui ont eu lieu à Haïti. Choqués, ils se sont dits 
qu’appartenant à une grande entreprise de construction, ils aimeraient contribuer à la reconstruction 
de ce pays. Ils ont donc demandé à leur employeur de prendre des congés sans solde, pour aider à 
mettre en place des secours à Haïti.  
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Le deuxième exemple se passe dans une usine fabriquant du pain. Il y a beaucoup de matières 
grasses dans le pain, on ne s'en rend pas compte, mais si vous le faites vous-même sans ajout de 
graisses, il durcit très vite. L’usine de boulangerie industrielle suit donc des procédures pour 
éliminer, stocker et gérer ces matières grasses qui de révèlent assez complexes. Les salariés sont 
souvent gênés par ces procédures et certains se débarrassent parfois de ces matières grasses un petit 
peu partout. Ce n’est bien sûr pas permis, mais d’autres employés les voyant faire, s’y mettent aussi. 
Est-ce une obligation réservée aux salariés de contribuer à une politique environnementale 
responsable en faisant en sorte que les règles soient respectées par leurs collègues ? Si en tant que 
navigants, vous voyez dans l'avion quelque chose qui va à l'encontre des réglementations, est-ce de 
votre devoir de réagir ? Ou regardez-vous ailleurs comme si de rien n'était ? Quand il s'agit 
d'actions liées à la responsabilité sociale des entreprises, cette question se pose. 

Je reviens au premier exemple. Ces employés ont-ils droit légalement à des congés sans solde ? Je 
vois quelqu'un dans la salle qui dit "non". Cela me fait plaisir de voir que les gens réfléchissent. En 
tant que professeur, je voulais toujours que les élèves réfléchissent mais cela n'arrivait pas très 
souvent ! Y a-t-il une jurisprudence ? Non. Un article de loi spécifique ? Non. Y a-t-il un terme de 
droit légal ancré dans le contrat de travail ? 
Un participant.- Oui. Je connais les CCT1 des années 80. Ce n'est pas un droit, mais on peut en 
faire la demande. 
Mme ASSCHER.- Thomas, je t'adore ! M. Morrissey me dit qu'il y a une disposition découlant des 
CCT mais qu’elle ne donne pas de droit. Il s'agissait dans mon exemple d'une entreprise de 
construction et pas de KLM. Je ne connais pas de CCT où il y ait un droit aux congés non payés et  
où on puisse vraiment faire valoir ce droit. Est-ce un droit qui a été convenu de façon collective ? 
Parfois, des femmes disent " si mon enfant est malade, je voudrais pouvoir prendre un congé, ou si 
ma mère ou mon chien a besoin de moi ". Personne ne dit: " si un événement se passe dans le 
monde, je voudrais prendre un congé pour y remédier …". Dans ce cas de figure, il n'y a pas de 
droit ! Ou peut-être qu’il existe d'une certaine manière ? 
Dans le deuxième exemple, y avait-il une obligation de signaler la violation des réglementations par 
les collègues ? Non, il n'y a pas d'obligation légale. On en a parlé mais aux Pays-Bas, cela a été 
refusé.  

Y a-t-il une obligation découlant de la CCT ? Pour autant que je sache, non.  
Y a-t-il une obligation individuelle ? Peut-être. Peut-être que quand quelqu'un est embauché, on lui 
dit : "Nous sommes une entreprise, nous travaillons de façon claire et nette et si tu vois quelque 
chose qui va à l'encontre des règles environnementales, nous exigeons que tu le signales". Mais je 
ne crois pas que cela arrive souvent. Il n'y a aucune obligation à le signaler.  
C'est ce que je veux évoquer avec vous aujourd'hui. S'il n'y a pas de mention explicite dans la loi, 
dans la CCT ou dans le contrat individuel, cela signifie-t-il que cela n'existe pas ou y aurait-il autre 
chose ? Quelque chose de plus tangible ou de palpable ? Je vais me montrer poétique, mais je 
trouve qu’un contrat de travail individuel est comme un arbre, avec des branches très solides 
comme la loi (et chaque arbre possède ce genre de branches) et des branches qui poussent 
seulement dans certains secteurs. Certaines changent beaucoup, d’autres restent toujours les mêmes. 

                                                
1 CCT Convention Collective du Travail 
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Il y a des branches pour des droits qui croissent grâce à la CCT et de toutes petites branches très 
individuelles par nature, qui sont convenues lors de négociations individuelles, ou d’entretiens.  
Ce qui est important dans toute relation contractuelle, que ce soit une relation de travail, de vente, 
de bail –là, il s'agit de travail– c’est de donner un peu de marge de manœuvre à la croissance. Cette 
marge de manœuvre est ancrée dans la loi qui indique que les parties doivent se comporter de façon 
juste et équitable chacune vis-à-vis de l'autre. Les gens disent "on ne va pas tout écrire", mais un 
employeur et un employé doivent se comporter de façon décente l'un envers l'autre. 

La responsabilité sociale des entreprises peut-elle s’apparenter au comportement d'un citoyen 
décent ? Est-ce que cela fait partie de ce qu'un employeur ou un employé doit faire ? Faut-il 
rapporter les violations de la législation environnementale ? Un employeur doit-il accorder des 
congés à ses employés pour qu'ils puissent partir aider quelque part dans le monde ?  

Si on s’interroge sur les aspects plus particuliers en terme de décence et d’équité, nous avons trois 
questions à nous poser. 

J'aime bien tricoter. Quand j'ai un emploi du temps chargé, c'est important pour moi de prendre du 
recul, et je tricote. Est-ce que je peux demander à mon employeur de me donner une chaise 
adéquate et un petit espace pour tricoter ? Non, je ne pense pas ! Mais j’y reviendrai. 
Une femme (ce n'est pas moi cette fois-ci !) qui doit allaiter son enfant a besoin d'une chaise, d'un 
endroit pour allaiter comme pour changer son bébé. Ce n'est pas drôle ! Cela nous rend adulte. C'est 
une obligation juridique de fournir cette possibilité à une mère. Pourquoi accorder cette possibilité-
là et pas une autre ? Cette question peut être analysée et résumée à trois niveaux.  
Premièrement, y a-t-il un intérêt ? Oui, il y en a un. Parce qu'il y a des gens qui veulent tricoter, 
fournir des secours ou allaiter leurs enfants. Et que de plus, l'employeur veut donner une bonne 
image, une image décente. Il faut reconnaître cet intérêt.  

Deuxièmement, y a-t-il un intérêt nécessitant une reconnaissance et qui peut être reconnu dans la 
relation entre employeurs et employés ?  

Si vous estimez que cela fait partie du contrat de travail, pas le tricot mais l'allaitement par exemple, 
se pose la troisième question de savoir comment soupeser ces intérêts face à ceux éventuellement 
contraires d'une autre partie prenante ? 
Ce sont les trois questions clés qui doivent répondre à cette interrogation : est-ce un droit qui peut 
découler d’une convention collective ? 
Premièrement, y a-t-il un intérêt ? Il ne faut pas voir le mot "intérêt" dans le sens strict du terme. Ce 
n'est pas seulement l'intérêt individuel de l'employé, le seul intérêt financier ou économique, mais 
peut être un besoin de faire quelque chose pour quelqu'un d'autre. Cela peut aussi relever de la 
volonté d'être bon. Nous avons une morale, une conscience en tant qu'être humain. Se comporter en 
tant que tel peut avoir de l'intérêt. Il ne s'agit pas seulement de choses matérielles mais 
immatérielles comme l’attestent plusieurs sources, du Nouveau Testament au Bouddhisme. 
Comment savez-vous que quelque chose possède un intérêt ? Les gens peuvent vous l’exprimer 
clairement. Par exemple, dans les médias les gens expriment leurs besoins et leurs intérêts : "je veux 
fournir des secours, je veux pouvoir m'occuper de ma mère qui est malade ; je veux aller voir le 
vétérinaire pour mon chien". Même s’ils ne le font pas, ces intérêts existent néanmoins. Ils sont 
quelquefois logiques, comme la sécurité au travail et l’octroi d’un salaire régulier, et n’apparaissent 
dans les médias que lorsque cela ne fonctionne pas. Mais il existe encore bien d'autres intérêts qui 
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devraient être ancrés dans cette citoyenneté d'entreprise, tant pour les employeurs que pour les 
salariés. Vous trouvez beaucoup d’exemples sur les réseaux sociaux Internet.  
Comment reconnaître un intérêt ? Quels sont les critères auxquels un intérêt doit répondre pour 
obtenir une place dans la convention collective ? Le tricot : non. L'allaitement : oui. J’ai listé là 
plusieurs critères auxquels un intérêt doit répondre pour qu’on puisse le rendre contraignant. Mais 
cela doit-il figurer dans une relation de droit, dans un contrat mutuel qui implique des obligations 
mutuelles comme des droits mutuels réciproques ? Ou est-ce un sujet qui ne concerne ni l'un ni 
l'autre ? Cela peut arriver. Par exemple, c'est important que les employés aient beau temps pendant 
les vacances mais ce n’est pas à l'employeur de s'en occuper, il ne peut pas décider de la pluie ou du 
beau temps… Moi j’adore la pluie, c'est quoi le beau temps ? Bref, un intérêt doit être approprié 
dans une relation réciproque.  

L'intérêt est-il intégré dans la tradition du contrat de travail ? Quelques aspects sont plus 
remarquables que d'autres, comme la solidarité, c’est une tradition, les actions communes, la 
protection.  
L'intérêt peut-il être intégré dans les caractéristiques spécifiques d'un employé ? Celui-ci a une 
position subalterne vis-à-vis de son employeur. Il passe beaucoup de temps à travailler. Il a besoin 
de son accord pour faire autre chose. Cela relève-t-il des prérogatives de l'employeur ? Car celui-ci 
doit protéger une foule d'intérêts avec de nombreuses parties prenantes : les riverains pour Air 
France-KLM dans cette région, les employés, les consommateurs, les voyageurs, etc. 

L'intérêt fait-il partie des principes du droit du travail ? L'un des principes étant la protection et la 
compensation d’un déséquilibre dans la relation. Est-ce que l'intérêt dont nous parlons peut figurer 
dans cette idée de protection ?  
Revenons à nos moutons, c'est-à-dire le tricot ! Je pense que non. On pourrait dire, par exemple, que 
l'employeur est chargé aussi des loisirs. Peut-être qu’un jour, je ferai un exposé sur le tricot et les 
loisirs… Je ne sais pas si quelqu'un m'invitera sur ce sujet ! 

Dernier point, lorsqu'on constate un intérêt qui peut être reconnu dans le contrat de travail -je 
reviens à cette assistance humanitaire en Haïti– on pourrait dire que cela correspond aux intérêts des 
deux parties, l’employeur et l’employé. L’assistance humanitaire fait partie de la tradition du droit 
du travail, parce qu’elle témoigne de la solidarité. Il s'agit d'offrir une aide à des personnes 
extérieures au contrat de travail. Donc, si un salarié le demande et que l'employeur le lui refuse, le 
salarié ne peut pas partir, c'est évident.  

Mais tient-on compte aussi des caractéristiques de l'employeur ? Un employeur qui jouit d’une 
certaine réputation, pourrait dire justement " je m'intéresse aussi aux autres, et grâce aux salariés 
de mon entreprise, je peux aider d'autres personnes à l'autre bout du monde". Disons que c’est plus 
facile avec l'usine de boulangerie industrielle. Là, il faut satisfaire différentes parties prenantes. Il y 
a également ceux qui souffrent de la pollution provoquée par un salarié. C'est plus facile pour un 
employeur et correspond plus à ses intérêts directs que dans l'exemple de l'aide humanitaire. Mais 
peut-on le trouver dans les principes de base du droit du travail ? Oui je le pense. Offrir de l'aide et 
de la protection, fait partie des principes de base, et correspond aussi à la tradition du syndicalisme 
depuis des siècles : s'engager pour les plus vulnérables dans la société. 
Si on peut inclure le droit d'offrir de l'aide à une région du monde dans le contrat de travail, peut-on 
dire que c'est un droit que l'on peut exiger ? Là, il faut soupeser les droits et obligations des uns et 
des autres. Si c'est un intérêt de l'employeur et qu'il respecte par exemple la législation 
environnementale, reconnue comme utile et importante, dans ce cas, il faut soupeser les droits des 
employeurs et des employés. 
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Je repasse à l'aide humanitaire. Les salariés ont comme argument qu'ils veulent être utiles. Peut-être 
que l’un d’eux a de la famille dans la zone frappée par la catastrophe. Mais du côté de l'employeur, 
cela peut être compliqué à gérer du point de vue horaires et charge de travail. Il faut donc bien 
soupeser les intérêts des deux protagonistes.  
Qui va les évaluer ? S’il existe un vrai problème, c’est le juge qui statuera. S’il s'agit d’une 
contravention à la législation environnementale, dans l'usine de pain, évidemment, l'employeur veut 
qu'on la rapporte, mais c'est également dans l'intérêt du salarié qu'on ne la rapporte pas, et il n'a pas 
envie d'être trahi par ses collègues. Si un employeur veut que l'on fasse remonter ce genre de 
problèmes, il faut aussi protéger ceux qui le rapportent. Et peser alors les intérêts les plus forts. Si 
quelqu'un rapporte une contravention à la législation environnementale et qu'ensuite, il se retrouve 
menacé par des battes de base-ball, ou que cela lui pose un problème d’éthique, il faut y réfléchir. 

C'est très compliqué. C'est une longue discussion qu'il faut mener. Quel est l'intérêt de l'un et de 
l'autre ? Peut-on le reconnaître? Où se trouve le lien entre l'intérêt de l'employé et celui de 
l'employeur ?  
J'ai dit que ce contrat de travail était comme un arbre. Il y a des arbres liés à la loi et d'autres aux 
sociétés. Si l'on transcrit ce genre de faits dans la loi, dans ce cas, il appartient au législateur de les 
connaître et les soupeser. Cela a été le cas pour l'allaitement. Quand on règle les choses dans une 
société, la discussion a lieu au niveau des représentants des employeurs et des employés. L'avantage 
dans ce cas, c'est que l'on sait davantage à l'avance à quoi s'attendre. Quand c'est réglé au niveau de 
la loi, c'est fixé, mais peut-être un peu trop et c’est plus compliqué de la faire évoluer. Parfois, pour 
créer une conscience, il serait bon de régler certaines choses.  

Peut-on le faire dans la loi ? Faut-il le faire par le biais des CCT ? Ou lors de discussions au sein du 
comité d'entreprise ? Souvent, les choses commencent au sein d’une entreprise, elles se retrouvent 
dans la société et à un moment donné, dans la loi. Pour le salaire minimum et les congés payés, cela 
s'est passé ainsi. Il faut penser à des sujets qui correspondent à l'entreprise où l'on travaille. Quand 
on parle du bâtiment et de réparation, cela paraît logique. Dans l’aérien, on peut réfléchir à des 
avions moins polluants pour l'environnement.  

Je suis allée au Surinam, il y a quelque temps avec des bagages remplis de vêtements pour enfants. 
C'est une forme d’aide humanitaire qui cadre à la demande de ce pays. C'est bien également qu’elle 
corresponde aux salariés. J'ai mentionné tout à l'heure quelqu'un dont la famille vivait dans une 
zone qui a été frappée par une catastrophe. J'ai demandé une fois à quelqu'un : "Si ta belle-mère 
habitait là-bas ?" Il m’a répondu "Alors, je n’irais certainement pas" …. 
Il ne s'agit pas en fait de gagner plus d'argent, mais de travailler à la justice, à l'équité et cela va plus 
loin que le lien entre employeurs et employés, car il s'agit également du monde qui nous entoure. 
L’objectif doit être juste, les conséquences aussi doivent être justes et équitables, afin de réduire 
l'injustice, et qu'on en parle ouvertement et largement. 
Ce serait un peu une mission pour nous tous. Commencer une discussion ouverte dans d'autres 
groupes sur le thème de la justice par rapport à la RSE. Qu'est-ce que la justice par rapport à une 
citoyenneté responsable ? Comment le contrat de travail pourrait-il faciliter ce genre de 
comportement ?  
Merci. 

M. VAN DER WAL.- Merci beaucoup, Madame Asscher. Vos dernières phrases sont, je pense, 
une bonne introduction de ce que nous allons faire maintenant : approfondir les dilemmes.  
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Étant donné que nous avons plusieurs salles à notre disposition ainsi que trois autres interprètes, 
vous allez participer à la discussion avec les différents groupes. J'ai quelques questions à vous poser 
mais je vais attendre de rejoindre votre groupe lors des ateliers. Juste une remarque d'ordre pratique 
et ensuite, Philippe Cadorel nous parlera un peu plus du contenu. Nous avons réservé trois salles en 
plus de celle-ci. Dans ces quatre salles, un interprète traduira les échanges entre collègues français 
et néerlandais. Philippe va vous dire dans quel groupe chacun va se retrouver. A l’issue de ces 
ateliers, nous nous retrouverons de nouveau tous ensemble dans cette salle.   

Philippe, je te passe la parole.  
 
 


